DATE : 16 février 1999

TITRE EXPLICITE : Comparution en cour d'appel avant tout pourvoi en cassation

TITRE : Arrêt de la Cour de Cassation  du 16 février 1999 : Mme X. contre ADSEA
RESUME DU TEXTE :

La mère d'un enfant faisant l'objet d'une mesure d'assistance éducative interjette appel de l'ordonnance du juge des enfants mais au moment de l'instance ne se présente pas. Elle se pourvoit néanmoins en cassation. 

La Cour de Cassation rappelle qu'en l’absence de comparution en Cour d’Appel au cour d'une procédure d'assistance éducative, après une convocation régulière, le demandeur ne peut se pourvoir en cassation sur des moyens non présentés en appel.

MOTS CLE : assistance éducative présentation procédure convocation

TEXTE INTEGRAL

Demandeur

Mme X 
Défendeur

ADSEA, association 
Solution

Rejet 
Décision attaquée

Cour d'appel de Riom (Chambre spéciale des mineurs) 1997-06-09 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :

Sur le pourvoi formé par Mme X, en cassation d'un arrêt rendu le 9 juin 1997 par la cour d'appel de Riom (Chambre spéciale des mineurs), au profit de l'ADSEA, défenderesse à la cassation ;

Attendu que Mme X s'est pourvue en cassation contre un arrêt de la cour d'appel de Riom du 9 juin 1997 qui, statuant en matière d'assistance éducative, a confirmé un jugement du juge des enfants d'Aurillac ordonnant, pour une durée d'un an, une mesure d'assistance éducative en milieu ouvert à l'égard de l'enfant A ;

Mais attendu que Mme X, bien que régulièrement convoquée, n'a pas comparu devant la cour d'appel ; qu'ainsi, elle n'est pas recevable à présenter devant la Cour de Cassation des moyens qu'elle s'est abstenue de présenter à l'appui de son appel ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne Mme X aux dépens ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre civile, et prononcé par le président en son audience publique du seize février mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf.
